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Lettre datee du 10 fevrier 2005, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a l’Accord d’Accra III sur la Cote d’Ivoire en date 
du 30 juillet 2004, a la declaration du President du Conseil de securite du 5 aout 
2004 (S/PRST/2004/29) et a mes lettres precedentes transmettant au President du 
Conseil de securite les rapports du Groupe de suivi tripartite cree en vertu de 
l’Accord d’Accra III. 

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint les neuvieme et dixieme rapports 
du Groupe de suivi tripartite, portant sur les periodes du l er au 17 decembre 2004 et 
du 18 decembre 2004 au 15 janvier 2005 (voir annexes). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter cette lettre a l’attention des 
membres du Conseil de securite. 


( Signe ) Kofi A. Annan 
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Mise en oeuvre de l’Accord d’Accra III 

Neuvieme rapport du Groupe de suivi pour la periode 
allant du l er au 17 decembre 2004 

Introduction 

1. Le present rapport est etabli conformement a l’Accord d’Accra III du 30 juillet 
2004, en vertu duquel le Groupe de suivi tripartite doit presenter toutes les 
quinzaines des rapports sur la situation en Cote d’Ivoire et sur les progres accomplis 
sur la voie de l’application de l’Accord d’Accra III. II couvre les principaux 
evenements survenus entre le ler et le 17 decembre 2004. En raison des vacances 
saisonnieres et de fin d’annee, la deuxieme moitie du mois de decembre sera 
couverte dans le dixieme rapport qui sera publie pendant la premiere quinzaine du 
mois de janvier 2005. 


Vue d’ensemble 

2. Pendant la periode examinee, la situation globale en Cote d’Ivoire est 
demeuree calme en depit d’un climat tendu a la suite des attaques armees qui se sont 
produites au debut du mois de novembre. Les attaques menees par les Forces armees 
nationales de Cote d’Ivoire (FANCI) sous le nom de code Operation dignite et la 
reaction des forces de l’Operation Licorne ont continue de faire l’objet de debats 
houleux et animes. La question a ete traitee tous les jours par les medias. La 
Ministre framjaise de la defense, Michele Alliot-Marie, a confirme que les troupes 
franfaises avaient ouvert le feu sur des civils parce qu’elles se trouvaient en etat de 
legitime defense et dans le cadre de leur mission qui consistait a proteger les civils 
et evacuer les nationaux etrangers d’Abidjan. Les autorites ivoiriennes ont demande 
l’ouverture d’une enquete internationale independante sur ces evenements, en 
particulier pour determiner les circonstances qui ont entraine la destruction de tous 
les appareils de l’armee de Fair ivoirienne par les forces de l’operation Licorne. 
D’apres les rapports quotidiens des medias, l’opinion publique est tres agitee, 
enflammee par le mouvement des Jeunes patriotes. 

3. Le 10 decembre 2004, le President Gbagbo a publie un decret interdisant toute 
manifestation a Abidjan jusqu’au 15 mars 2005. Cette decision a ete prise apres que 
Charles Ble Goude, le chef des Jeunes patriotes, a appele ceux qui le soutiennent a 
participer a une serie de manifestations pour demander le depart des troupes 
franqaises. 

4. Outre ces debats sans fin, la politique nationale a surtout ete marquee par 
l’impact de la Mission de facilitation de l’Union africaine dirigee par le President 
Thabo Mbeki, les speculations sur le regime de sanctions impose par la resolution 
1572 (2004) du Conseil de securite de l’ONU, en date du 15 novembre 2004 et la 
menace d’un soulevement social generalise face a la degradation de la situation 
economique et des conditions de vie. 
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5. II importe cependant de souligner qu’on a observe certaines evolutions 
positives dans le processus de paix pendant la periode consideree et par la suite. Le 
President, le Premier Ministre, les principaux acteurs de toutes les formations 
politiques, les membres du Gouvernement de reconciliation nationale et en 
particulier le President et les deputes de l’Assemblee nationale ont fait preuve d’une 
certaine volonte politique pour accelerer le processus. II reste a voir s’il sera 
possible de maintenir cet elan. 


r 

III. Evolution du processus de paix 

Mission de facilitation de l’Union africaine 

6. Le Mediateur de l’Union africaine, le President Thabo Mbeki, a effectue sa 
deuxieme mission en Cote d’Ivoire du 2 au 6 decembre 2004. II a emmene avec lui 
une delegation composee de membres venus d’horizons divers, a savoir de certains 
responsables sud-africains et de representants du Comite de suivi, comme la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), l’Union 
africaine (UA), l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI), l’Union 
europeenne (UE), la Banque mondiale et le Fonds monetaire international (FMI). Au 
cours de sa mission de quatre jours, le President Mbeki a rencontre a plusieurs 
reprises le President Gbagbo, le Premier Ministre Seydou Diarra et les ministres du 
Gouvernement de reconciliation nationale, le President, le Bureau et les principaux 
groupes de l’Assemblee nationale et toutes les forces politiques. II s’est ensuite 
rendu a Bouake le 5 decembre 2004 pour y rencontrer les Forces Nouvelles. 

7. Le President Mbeki s’est efforce lors de son expose et de ses contacts avec 
toutes les parties ivoiriennes de faire passer un message politique insistant sur la 
necessite de remettre de toute urgence le processus de paix sur les rails en agissant 
de bonne foi. II a explique que l’experience acquise a ce jour en ce qui concerne 
l’application de l’Accord de Linas-Marcoussis et de l’Accord d’Accra III a 
malheureusement rev616 que 1’obstacle sous-jacent au processus de paix est le 
manque de confiance mutuelle entre les parties ivoiriennes et le fait que les 
engagements pris ne le sont pas de bonne foi. 

8. Les representants de la Banque mondiale et du FMI ont souligne la gravite du 
ralentissement de l’economie ivoirienne, qui a des consequences tragiques pour le 
pays et des repercussions negatives sur la stabilite economique et politique de la 
sous-region. Les deux institutions fmancieres se sont dites pretes a explorer tous les 
moyens envisageables pour aider la Cote d’Ivoire des qu’elles recevraient 
l’assurance de la bonne foi et de l’engagement sincere du Gouvernement ivoirien 
envers le processus de paix comme point de depart d’un possible redressement 
economique. II a ete fait part de ces intentions au President, au Premier Ministre et 
au Gouvernement lors d’entretiens. 

9. En vue d’ameliorer la methode de presentation des propositions du President 
Mbeki, il a ete convenu de les organiser en un petit groupe de questions centrales 
assorties de delais sans fixer comme par le passe de dates precises, ce qui a souvent 
ete source de controverses a la premiere difficulte d’application, comme Font 
montre recemment les reactions partisanes par rapport aux dates fixees aux termes 
de l’Accord d’Accra III. On trouvera ci-apres decrites dans les grandes lignes les 
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mesures proposees par le President Mbeki pour chacun des cinq grands themes de sa 
mission, qui ont ete acceptees par tous les acteurs politiques ivoiriens. 

i) Le programme legislatif 

Le Gouvernement et l’Assemblee nationale sont convenus d’appliquer le 
programme legislatif prevu par l’Accord de Linas-Marcoussis. Le Gouvernement 
transmettra tous les textes legislatifs a l’Assemblee nationale pour examen. Si les 
textes adoptes ou proposes ne respectent pas la lettre et l’esprit de l’Accord de 
Linas-Marcoussis, le Comite de suivi les examinera et informera l’Assemblee 
nationale de ses conclusions. L’Assemblee generate devait initialement examiner le 
texte de l’amendement a Particle 35, dont elle a ete saisie le 3 decembre 2004, lors 
de sa session extraordinaire de janvier 2005. Cependant, le mardi 7 decembre 2004, 
l’Assemblee nationale a decide d’examiner ce texte apres declaration d’urgence. 
Tous les autres textes doivent faire l’objet d’un examen et d’une prise de decisions 
avant la fin de la presente session ou peu de temps apres. 

ii) Desarmement, demobilisation et reinsertion 

Toutes les parties sont convenues que le programme de desarmement, 
demobilisation et reinsertion devait desormais etre lance et mene a bien dans le 
cadre de l’Accord conclu recemment a Yamoussoukro par la Commission 
quadripartite militaire. La Commission nationale de desarmement, demobilisation et 
reinsertion (CNDDR) sera chargee de le mettre en oeuvre, sous la supervision du 
Premier Ministre. Les consultations relatives au financement du lancement de ce 
programme sont en cours. Les Forces Nouvelles ont cependant insiste pour que 
seules les forces de l’ONUCI contribuent au bon deroulement de l’exercice dans les 
zones qui sont sous leur controle. 

iii) Fonctionnement du Gouvernement de reconciliation nationale 

II est urgent de reunir tous les ministres du Gouvernement. II a ete convenu 
que tous les ministres devaient retrouver leur poste et travailler en equipe pour 
permettre le bon fonctionnement du Gouvernement, qui doit etre a meme 
d’appliquer son programme conformement a l’Accord de Linas-Marcoussis et au 
decret sur la delegation des pouvoirs au Premier Ministre signe par le President 
Laurent Gbagbo. II importe cependant d’accomplir des progres pour garantir la 
securite des ministres. Le Premier Ministre doit egalement regler d’autres problemes 
comme celui des ressources necessaires pour que les ministres puissent travailler 
efficacement. 

iv) Instauration d’un climat propice a la liberte de 1’activite politique 
et au fonctionnement des institutions de I’Etat 

Plusieurs mesures sont apparues importantes pour ameliorer la securite dans la 
societe en general, a savoir l’organisation de patrouilles conjointes des FANCI et 
des forces de l’ONUCI a Abidjan, le lancement d’initiatives pour pousser les 
«Jeunes patriotes» a quitter la rue, la reorganisation de la Radiodiffusion 
Television Ivoirienne (RTI) et la fin des campagnes incitant a la haine dans les 
medias. 
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v) Retablissement des services sociaux et redeploiement 
de I’administration dans 1’ensemble du pays 

Dans le cadre de la reunification, des mesures doivent etre prises de maniere 
progressive pour retablir de toute urgence les services sociaux (etablissements 
scolaires et hopitaux) et les services publics comme l’eau et l’electricite. 
L’interruption de ces services est due en partie aux mesures prises pour punir la 
population de son soutien a la rebellion et en partie au manque d’entretien et a 
l’insuffisance des revenus dans les zones touchees. II est urgent de prendre des 
mesures pour regler le probleme qui a desormais de graves consequences sur les 
plans de la sante et de l’education. Le retablissement de ces services doit etre 
concomitant avec le redeploiement de 1’administration et de l’appareil judiciaire, ce 
qui devrait avoir pour effet de retablir la liberte de circulation des personnes, des 
marchandises et des services et de normaliser progressivement la vie economique 
dans les zones qui se trouvent sous le controle des Forces Nouvelles. 

10. Toutes les mesures prevues dans le Programme d’action necessiteraient, 
comme l’a indique le President Mbeki, la mise en place de mecanismes de suivi plus 
efficaces et dynamiques par le Comite de suivi (Linas-Marcoussis) et le Groupe de 
suivi tripartite (Accra III). C’est a ces mecanismes qu’il incombe desormais de 
relever les nouveaux defis. 

11. II a souvent ete suggere pendant la mission de renforcer le role des operations 
de maintien de la paix de l’ONUCI en Cote d’Ivoire. Cela apparait particulierement 
important sur le plan de la securite - en ce qui concerne les placements en detention 
preventive, le programme de desarmement, demobilisation et reinsertion et 
eventuellement un renforcement de la presence des troupes de l’ONUCI dans les 
zones actuellement controlees par les Forces Nouvelles. II conviendra d’analyser et 
d’examiner avec le plus grand soin ces questions pour appliquer de maniere realiste 
les mesures prevues dans le cadre d’un nouveau mandat et avec des ressources 
supplementaires. II faut aussi mieux definir le role du Comite de suivi pour qu’il 
soit plus dynamique et efficace afin d’accelerer le rythme du processus de paix. 


Evolution de la situation apres la mission Mbeki 

12. A l’initiative du Premier Ministre, des reunions ont ete organisees entre 
l’ONUCI, le Gouvernement de reconciliation nationale et les forces de defense et de 
securite nationales, sur les themes suivants : a) la securite des ministres; b) la 
creation de patrouilles conjointes; c) le demantelement des divers points de controle 
a Abidjan; et d) le desarmement des milices et des groupes paramilitaires. 

13. En ce qui concerne la securite des ministres, il a ete precede a un examen des 
dispositions actuelles (a savoir que les forces de securite gouvernementales assurent 
la securite des residences, bureaux et deplacements de quelque 26 ministres et que 
l’ONUCI assure celle des 12 ministres et responsables des Forces Nouvelles). Pour 
repondre aux nouveaux besoins en matiere de securite apparus au lendemain des 
evenements de novembre, il fallait reevaluer de toute urgence les dispositions de 
securite existantes. Il s’agirait notamment de fournir aux forces de defense et de 
securite nationales : a) des moyens logistiques renforces et du personnel 
supplemental; et b) d’ameliorer la formation en matiere de protection rapprochee. 
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14. A cet egard, l’ONUCI a indique que le Secretaire general avait recommande au 
Conseil de securite de renforcer ses moyens en matiere de securite, sur le plan 
logistique et humain. 

15. La reduction des risques au siege du Gouvernement, particulierement a 
Abidjan, etait essentielle pour s’occuper efficacement des autres elements du plan 
d’action Mbeki. En raison de l’insuffisance des ressources et des moyens logistiques 
des forces de defense et de securite, et du manque de coordination entre ces 
dernieres et l’ONUCI, on craignait que si ces obstacles n’etaient pas surmontes en 
temps voulu, le resultat des patrouilles conjointes ne soit compromis. 

16. En ce qui concerne les points de controle, on s’accordait a reconnaitre que 
l’existence de multiples points de controle portait prejudice non seulement au 
processus de paix mais aussi a la reprise de l’activite economique. Une strategie 
d’application serait elaboree en s’appuyant sur : a) le plan gouvernemental existant 
(chef d’etat-major de l’armee); et b) la matrice de securite conjointe adoptee par le 
Gouvernement et l’Equipe des Nations Unies chargee de la securite. 

17. Le Premier Ministre a decide que tout serait fait pour que les Forces Nouvelles 
participent a ces reunions techniques consultatives. Apres examen, le Ministre de la 
securite ferait une presentation au Conseil des ministres afin de solliciter 
l’assentiment et l’appui effectif du Gouvernement, y compris la mobilisation de 
ressources suffisantes pour la mise en oeuvre des mesures relatives a la securite. 

18. Comme suite a la mission du President Mbeki et a la demande du Secretaire 
general des Forces Nouvelles, une equipe de l’ONUCI s’est rendue a Bouake le 
14 decembre 2004 afin de : a) parler du programme de desarmement, demobilisation 
et reinsertion et de questions relatives a la securite, avec les Forces Nouvelles et 
solliciter leurs vues; b) tenir les Forces Nouvelles informees des preparatifs du 
programme de desarmement, demobilisation et reinsertion; et c) decider de la 
marche a suivre. 

19. L’equipe de l’ONUCI a confirme que le fmancement serait assure pour la 
premiere phase du programme de desarmement, demobilisation et reinsertion 
initialement prevue dans la partie orientale du pays (Boundokou-Bouna) et que tout 
serait fait pour assurer la securite sur les sites et dans les zones du programme 
comme prevu dans le plan d’operations conjointes. II a ete souligne que le 
lancement du processus de desarmement, demobilisation et reinsertion creerait une 
dynamique favorisant le renforcement de la confiance et la mobilisation de 
ressources pour les phases suivantes du programme. 


Programme legislatif 

20. Le 6 decembre 2004, le Comite des affaires institutionnelles et generates de 
l’Assemblee nationale a adopte a l’unanimite le texte sur le regime juridique 
regissant la presse. Le 7 decembre, ce comite a adopte le texte sur le regime 
juridique regissant les medias audiovisuels. 

21. Le 9 decembre 2004, l’Assemblee nationale reunie en session pleniere a 
adopte la loi relative a la Commission electorate independante. Le Rassemblement 
des republicans (RDR) a critique le texte car, selon lui, il ne correspondait ni a 
l’esprit ni a la lettre de l’Accord de Linas-Marcoussis. 
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22. Le projet d’amendement des articles 35 et 55 de la Constitution a ete examine 
le 10 decembre par le Comite qui l’a adopte. 

23. Le 17 decembre 2004, l’amendement du Code de la nationalite, la loi speciale 
relative a la naturalisation et la loi d’adoption du projet d’amendement des articles 
35 et 55 de la Constitution par l’Assemblee nationale ont ete adoptes par 
l’Assemblee nationale reunie en session pleniere. La loi organique regissant les 
referendums en Cote d’Ivoire doit etre debattue par le Comite et adoptee par 
l’Assemblee nationale reunie en session pleniere d’ici au 23 decembre 2004. Apres 
adoption de ces lois par l’Assemblee, toutes les mesures legislatives prevues dans 
l’Accord de Linas-Marcoussis auront ete prises par la legislature. 


IV. Situation de l’aide humanitaire et des droits 
de l’homme 

24. Dans l’ouest et le nord du pays, il a ete signale que les populations locales et 
les agents des services d’aide humanitaire avaient souffert du manque de respect 
dont faisaient preuve, en general, les belligerants a l’egard du droit international, et 
qu’un renforcement des mesures de securite et de protection etait necessaire, en 
particulier dans la zone de confiance. A la suite de recentes missions d’evaluation 
effectuees a Guiglo, Korhogo, Bouake et Abidjan, on s’etait surtout inquiete de la 
situation dans les domaines de la protection, la sante et la nutrition, l’eau et 
l’assainissement et l’education. Les derniers evenements de novembre 2004 ont 
provoque une nouvelle vague de deplacements de personnes, a l’interieur et hors du 
pays. Des missions d’evaluation effectuees par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, l’UNICEF et le PAM ont revele que plus de 2 500 personnes 
deplacees ont ete regroupees a Prikro et a Mbahiakro. On s’est egalement inquiete 
du manque de nourriture, d’eau potable et d’equipements sanitaires. On avait 
egalement signale le nombre croissant de personnes deplacees se rendant de Bouake 
a Abobo (a Abidjan). 


V. Conclusion 

25. Malgre les inquietudes suscitees par les evenements de novembre 2004, il y a 
eu des progres considerables dans l’application du processus de paix par le President 
Gbagbo et l’Assemblee nationale. Cette evolution encourageante, si elle devait se 
confirmer, pourrait etre prise en compte par le Conseil de securite et par le Conseil 
pour la paix et la securite de l’Union africaine, qui devait se reunir le lOjanvier 
2005. 

26. En l’etat actuel des choses, l’attention est concentree sur l’application des 
etapes suivantes des Accords de Linas-Marcoussis et d’Accra III. Il s’agit du 
desarmement, du retablissement de l’integrite territoriale de la Cote d’Ivoire, et du 
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redeployment de la fonction publique dans tout le pays, qui doivent creer un 
environnement favorable permettant de s’acheminer librement vers des elections 
libres et regulieres en 2005. 


Au nom du Groupe : 
L’Ambassadeur, 
President 
(Signe) Raph Uwechue 

Le 17 decembre 2004 
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Annexe II 


[Original : anglais] 


Mise en oeuvre de l’Accord d’Accra III 

Dixieme rapport du Groupe de suivi 

Portant sur la periode du 18 decembre 2004 au 15 janvier 2005 

I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de 1’Accord d’Accra III du 
30 juillet 2004, qui a prie le Groupe de suivi tripartite de rendre compte tous les 
15 jours de la situation en Cote d’Ivoire et des progres realises dans la mise en 
oeuvre de l’Accord d’Accra III. II couvre les faits marquants survenus du 
18 decembre 2004 au 15 janvier 2005. 


II. Vue d’ensemble 

2. Au cours de la periode consideree, la situation en matiere de securite est restee 
relativement calme mais toujours imprevisible. La situation dans la zone de 
confiance est restee tendue, particulierement dans l’ouest, ou on a signale de 
nombreux accrochages entre ethnies et des crimes commis par des groupes armes. 
Des rumeurs de coup d’Etat ont alimente les speculations quant au calme precaire 
qu’avait connu la situation politique generale pendant la periode des fetes et les 
celebrations du Nouvel An. 

3. Le 22 decembre 2004, une experience de patrouilles conjointes faisant appel a 
la police civile et aux forces de defense et de securite ivoiriennes a debute, pour une 
periode de trois semaines, dans divers quartiers d’Abidjan. Ces dispositions avaient 
ete prises lors de consultations menees sous les auspices du Premier Ministre, du 
Ministre de la securite et du Ministre de la defense. Ces operations pilotes devaient 
etre reevaluees a la faveur de 1’experience sur le terrain. Jusqu’a present, 
T experience est apparue utile et efficace dans la gestion de la securite. 

4. Ailleurs, la question dominante dans la situation politique generale au cours de 
la periode consideree concernait la maniere dont les sanctions prevues par la 
resolution 1572 (2004) du Conseil de securite, en date du 15 novembre 2004, 
allaient etre appliquees et ressenties dans le pays. Diverses forces politiques n’ont 
pas tarde a s’en prendre les unes aux autres et a s’accuser mutuellement d’entraver 
le processus de paix. Elies attendaient toutes sur la meme impatience de connaitre 
Tissue du Sommet du Conseil pour la paix et la securite de l’Union africaine qui 
devait se tenir les 10 et 11 janvier 2005 a Libreville (Gabon). Le Sommet s’etant 
conclu le 10 janvier 2005, le President Mbeki, poursuivant sa mission, s’est rendu 
en Cote d’Ivoire le 11 janvier. Dans cette course contre la montre, le President 
Mbeki n’a pu que rencontrer brievement le President, le Premier Ministre et les 
membres du Conseil des ministres. Les Forces Nouvelles n’ont pas assiste a la 
reunion invoquant des problemes de securite. On attend avec impatience de 
connaitre les details et les conclusions generates de la mission Mbeki. 
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III. Evolution du processus de paix 

Changements au sein de la Radiodiffusion Television 
Ivoirienne (RTI) 

5. Le 24 decembre 2004, le President Gbagbo a signe un decret portant 
modification du statut actuel de la RTI qui est devenue une entite controlee par 
l’Etat. Le decret a egalement porte modification de la composition du Conseil 
d’administration. Sur les 12 membres qui le composent, 7 seraient designes par le 
President. Oulai Siene, ancien Ministre de la justice (FPI), a ete nomine President du 
Conseil. A la suite de protestations, Pancien Directeur general, Kebe Yacouba, qui 
avait ete demis de ses fonctions pendant les evenements du 4 novembre 2004, avait 
ete retabli dans ses fonctions au cours de la deuxieme semaine de janvier 2005. Ces 
changements ont suscite des craintes dans l’opposition qui les a consideres comme 
des tentatives de la part du President de s’assurer la mainmise sur les medias, 
contraires a la lettre et a l’esprit de l’Accord de Linas-Marcoussis, qui appelait a 
institutionnaliser la liberte de Pinformation dans le cadre d’un nouveau systeme 
democratique. A cet egard, les changements operes au sein de la RTI ont ete 
consideres comme allant a l’encontre de Papplication du plan d’action Mbeki 
tendant a ce que des mesures soient prises pour proscrire les medias de la haine et 
ameliorer le climat general favorisant la securite et la stabilite des institutions. 


Conseil des ministres 

6. Aucune reunion du conseil des ministres n’avait ete prevue pendant la periode 
consideree, comme P avait officiellement annonce le Gouvernement en raison des 
vacances de Noel et du Nouvel An. Cependant, le 11 janvier 2005, une reunion du 
Conseil des ministres a ete convoquee d’urgence a Yamoussoukro par le Premier 
Ministre en consultation avec le President, afm d’entamer des consultations avec le 
President Mbeki au lendemain du Sommet du Conseil pour la paix et la securite de 
l’Union africaine tenu a Libreville. Les Forces Nouvelles n’ont cependant pas 
assiste a la reunion invoquant des problemes de securite. 


Mission de facilitation de l’Union africaine 

7. Le Conseil pour la paix et la securite (CPS) de l’Union africaine (UA) s’est 
reuni au niveau des chefs d’Etat et de gouvernement, a Libreville (Gabon), le 

10 janvier 2005, pour examiner la situation en Cote d’Ivoire, en Republique 
democratique du Congo et dans la region du Darfour, au Soudan. Pour ses 
deliberations sur la Cote d’Ivoire, le Conseil s’est fonde sur la mission de mediation 
entreprise, au nom de l’Union africaine, par le President de l’Afrique du Sud, 
M. Thabo Mbeki. 

8. Le President Mbeki a presente un rapport oral au Conseil. II a expose les 
differentes etapes de sa mission de mediation correspondant au plan d’action et au 
calendrier indicatifs qu’il s’etait fixes dans le cadre general de cette mission, qui 
avaient requ un large soutien de la part de tous les responsables politiques ivoiriens. 

11 a passe en revue les quatre principales categories de questions exigeant une 
action. S’agissant du programme legislatif, il s’est felicite des progres accomplis 
grace a la cooperation active tant du President Gbagbo que du President et des 
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membres de l’Assemblee nationale. Toutefois, l’opposition avait emis des reserves 
quant a la non-conformite de certains textes legislatifs tant avec la lettre qu’avec 
l’esprit de l’Accord de Linas-Marcoussis, reserves qu’il esperait encore possible de 
lever, avec la collaboration du Comite de suivi et de l’Assemblee nationale. Le texte 
de l’amendement a l’article 35 relatif aux criteres d’eligibilite a la presidence de la 
Republique avait la plus grande importance. Meme s’il convenait de se feliciter de 
la rapidite avec laquelle l’Assemblee l’avait adopte a une majorite ecrasante des 
voix, de vives inquietudes persistaient. Le President Mbeki estimait que le probleme 
politique epineux au cceur du processus de paix ne pourrait etre resolu qu’en 
garantissant l’adoption definitive de ce texte dans le sens indique dans l’Accord de 
Linas-Marcoussis. Aussi, ne s’agissait-il pas uniquement de la possibilite d’invoquer 
simplement des dispositions constitutionnelles ou juridiques en matiere de 
referendum. Le reglement de la crise passait avant tout par la mobilisation d’une 
volonte politique se traduisant par des actes suffisants pour parvenir a un resultat 
qui reflete effectivement le consensus de Linas-Marcoussis. La realisation de ces 
objectifs demanderait plus de temps dans le contexte du programme legislatif. 

9. En ce qui concerne le processus de desarmement, demobilisation et reinsertion 
(DDR), le President Mbeki a souligne les grandes difficultes qu’il faudrait 
surmonter avant que tous les interesses soient disposes a s’y engager. Compte tenu 
du climat politique actuel et de l’erosion croissante de la confiance entre les 
belligerants, il faudra redoubler d’efforts en termes de mediation et de persuasion. II 
sera necessaire d’etablir un nouveau calendrier apres avoir precede aux 
consultations requises. 

10. Pour ce qui est du fonctionnement du Gouvernement, le President Mbeki a 
constate les efforts deployes par le Premier Ministre pour obtenir le retour des 
ministres des Forces Nouvelles qui ont durci leur position a cet egard. Celui-ci 
s’etait employe a leur fournir des garanties de securite avec 1’assistance de 
l’ONUCI. Le role joue par cette derniere dans l’instauration d’un climat propice au 
bon fonctionnement des institutions nationales a ete souligne, notamment en ce qui 
concerne sa cooperation avec les forces de defense et de securite en vue d’ameliorer 
la securite generale. Des patrouilles conjointes avaient ete organisees. On avait mis 
un frein aux manifestations des militants dans les rues. Malheureusement, les 
informations concernant la reorganisation de la RTI et les incitations a la haine 
propagees par les medias demeurent tres preoccupantes. 

11. Le President Mbeki s’est declare determine a poursuivre sa mission en Cote 
d’Ivoire pour que les accords de paix soient appliques sur une base saine. A l’issue 
de la reunion de Libreville, il allait se rendre directement en Cote d’Ivoire, le mardi 
11 janvier 2005, pour rencontrer le President ivoirien, le Premier Ministre, le 
Conseil des ministres et tous les principaux responsables politiques, en particulier 
ceux des Forces Nouvelles. 

12. Le President Laurent Gbagbo a ete invite a presenter un expose au Sommet. Il 
a exprime sa gratitude au Conseil pour avoir autorise la mission de facilitation du 
President Mbeki. Celle-ci a ete accueillie avec toute la volonte politique et le 
soutien necessaires, ce qui augurait favorablement du processus de paix auquel avait 
ainsi ete donne un nouvel elan. Pour sa part, le President Gbagbo a declare qu’il 
avait coopere pleinement a la mise en oeuvre du programme de mesures du President 
Mbeki. Il avait accelere l’adoption des textes legislatifs concernes, notamment de 
celui relatif a Particle 35. Les retards apportes a l’examen des autres textes etaient 
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imputables au boycott ou a l’absence de certains ministres de l’opposition, 
notamment ceux des Forces Nouvelles. Neanmoins, le President Gbagbo a annonce 
qu’il veillerait a ce que tous les textes legislatifs en instance soient examines et 
adoptes par l’Assemblee nationale a sa session extraordinaire. A cet effet, il etait 
necessaire de reporter le delai fixe au debut du mois de fevrier 2005, comme le 
proposait le President Mbeki. 

13. Le President Gbagbo s’est declare dequ de l’absence de progres concernant le 
processus de desarmement, demobilisation et reinsertion, ce qui etait imputable aux 
hesitations des Forces Nouvelles. II a prie le Conseil de l’aider a realiser cet objectif 
prioritaire qui devait aboutir a la reunification du territoire et permettrait de creer les 
conditions necessaires a la tenue des elections presidentielles en octobre 2005. C’est 
dans ce but qu’il avait accelere le processus d’adoption parlementaire du texte 
relatif a Particle 35. Le President Gbagbo estimait que le probleme pose par Particle 
35 ne pouvait etre resolu que par l’organisation d’un referendum dans le strict 
respect des dispositions constitutionnelles. Toutefois, etant donne que cette position 
suscitait des protestations, il avait demande l’avis du Conseil constitutionnel qui ne 
s’etait pas encore prononce sur la question. 

14. Dans un autre domaine, le President Gbagbo a mentionne les mesures prises au 
sujet de la RTI, qui visaient la creation d’une direction de l’information, a la suite 
des recents soulevements militaires. Face aux protestations, il avait toutefois 
reintegre l’ancien Directeur general de la RTI. Le President Gbagbo a assure qu’il 
entendait continuer a collaborer avec le President Mbeki en vue de resoudre toute 
question litigieuse en suspens dans le cadre du processus de paix. Il n’a pas manque 
de denoncer a nouveau le comportement des « rebelles », a savoir les Forces 
Nouvelles, qui constituerait le principal obstacle a la paix, considerant que ceux-ci 
cherchaient le moindre pretexte pour faire que le processus de paix serve d’autres 
objectifs que les objectifs prevus. 

15. Les echanges au sein du Conseil ont fait ressortir les points preoccupants 
suivants : i) Particle 35 et la proposition de referendum; ii) l’embargo sur les armes 
decide par le Conseil de securite des Nations Unies; iii) le processus de 
desarmement, demobilisation et reinsertion; et iv) l’instauration d’un climat 
politique et securitaire propice a l’application des mesures de paix. Certains 
responsables ont exhorte le President Gbagbo a ne pas organiser de referendum sur 
Particle 35 et a promulguer le texte adopte repondant ainsi aux appels de ceux qui 
souhaitaient laisser ouvertes d’autres possibility que l’approche strictement 
constitutionnelle ou juridique. Quoiqu’il en soit, il ressortait des echanges qui ont eu 
lieu au sein du Conseil, que l’on se preoccupait d’une maniere generate de ce qui 
pourrait etre fait pour developper une approche politique de la question. 

16. Pour ce qui est de l’embargo sur les armes decide par le Conseil de securite, 
les responsables ont cherche a obtenir des garanties quant aux moyens d’en assurer 
le respect et l’application. Le President Gbagbo a declare que ce qui preoccupait son 
gouvernement c’etait de savoir comment mettre fin aux mouvements d’armes a 
destination des « rebelles », en particulier aux frontieres ouest et nord de la Cote 
d’Ivoire qui sont communes avec les zones sous le controle des Forces Nouvelles. 

17. En ce qui concerne l’impasse dans laquelle se trouve le processus de 
desarmement, demobilisation et reinsertion, le refus systematique des Forces 
Nouvelles est qualifie d’inquietant par tous. D’une part, en depit de leurs 
preoccupations legitimes pour ce qui est des garanties de securite, les Forces 


12 


0523566f.doc 



S/2005/82 


Nouvelles ont ete priees de cooperer et de faire preuve de souplesse dans leur 
approche. Le President Mbeki a ete instamment invite a user de tous les moyens de 
pression possibles pour les persuader d’amorcer le processus comme il etait prevu 
avec l’aide de la CNDDR. D’autre part, on s’efforqait egalement de convaincre le 
President Gbagbo et les FANCI de tout faire pour instaurer des conditions qui 
permettent de dissiper la mefiance profonde qui regne entre les differents 
protagonistes et belligerants. Les responsables soutenaient dans l’ensemble la 
proposition de negociation du President Mbeki visant a fixer un nouveau calendrier 
pour amorcer le processus de desarmement, demobilisation et reinsertion. 

18. Sur le plan de l’environnement politique et securitaire, les responsables ont 
souligne qu’il etait capital de retablir la confiance en interdisant les medias de la 
haine, en demantelant les milices et en favorisant la liberte de la presse ainsi que 
Faeces pour tous a l’information sur l’ensemble du territoire national. Ce sont la les 
conditions indispensables si l’on veut garantir solidement la reconciliation nationale 
dans la tolerance et le respect des droits de l’homme. 

19. Les responsables ont souligne le role croissant joue par l’ONUCI, 
conformement a son mandat, dans le renforcement de la securite. Toutefois, une 
augmentation considerable de ses effectifs ne pourra se faire sans ressources 
nouvelles et supplementaires. La mise en place de patrouilles conjointes avec les 
FANCI dans certains quartiers d’Abidjan et de ses banlieues est un bon debut. La 
priorite immediate consiste a garantir des conditions de securite raisonnables pour 
que le Gouvernement de reconciliation nationale puisse recommencer a fonctionner. 

20. La Mission entreprise par le President Mbeki et sa feuille de route ont obtenu 
l’assentiment et l’approbation de tous lors des echanges. II lui a ete donne toute 
latitude pour poursuivre sa mission et pour modifier le calendrier, autant qu’il serait 
faisable, afin de garantir le respect et 1’execution du Programme de travail par tous 
les acteurs politiques. II fallait allonger les delais pour qu’il soit possible de faire 
avancer le programme legislatif et le processus de desarmement, demobilisation et 
reinsertion, de remettre en marche le Gouvernement de reconciliation nationale et 
d’instaurer un climat et des conditions propices au retablissement de la paix et de la 
stabilite en Cote d’Ivoire. 

21. Les termes du communique final publie a l’issue du Sommet (joint au present 
document en anglais et en fran 9 ais) traduisent l’accord global entre les responsables. 
Ce communique s’inspire essentiellement du programme ou plan d’action du 
President Mbeki; y sont precisees les mesures demandees pour la mise en oeuvre de 
la feuille de route vers la paix. On notera attentivement qu’au paragraphe 12 de ce 
communique, le Conseil de securite des Nations Unies est prie de reporter l’entree 
en vigueur des sanctions individuelles envisagees au titre des paragraphes 9 et 11 de 
sa resolution 1572 (2004), en date du 15 novembre 2004, afin de permettre aux 
parties ivoiriennes de faire la preuve de leur volonte d’appliquer les propositions 
presentees dans le Plan Mbeki. 

22. II convient egalement de souligner la proposition formulee au paragraphe 15 
qui precise que « le President Mbeki sera assiste de l’Envoye special du President de 
l’Union africaine, du Groupe de suivi cree par l’Accord d’Accra III..., ainsi que du 
Bureau de liaison de l’Union africaine a Abidjan, lequel devrait etre renforce en 
consequence... ». 
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Programme legislatif 

23. Le lundi 20 decembre 2004, la Commission des affaires generates et 
institutionnelles de l’Assemblee nationale a adopte, a l’unanimite, le projet de loi 
organique sur l’organisation d’un referendum. Les groupes parlementaires de 
l’opposition, a savoir le Parti democratique de Cote d’Ivoire (PDCI), l’Union pour 
la democratie et pour la paix en Cote d’Ivoire (UDPCI) et Solidarite, ont neanmoins 
mis en cause le bien-fonde de l’examen de ce projet de loi, compte tenu des reserves 
qu’ils avaient emises sur le principe ou la necessity politique d’organiser un 
referendum sur Particle 35. Selon l’opposition, l’adoption de ce projet de texte 
n’etait pas urgente et il y avait d’autres questions importantes a aborder, telles que la 
reunification du pays et le processus d’identification. Le 23 decembre 2004, 
l’Assemblee nationale a rejete le projet de loi par 108 voix contre, 89 abstentions et 
un bulletin nul. Cependant, la Constitution ivoirienne prevoit que tout projet de 
texte legislatif sur l’organisation d’un referendum peut etre a nouveau presente dans 
un delai de trois mois. 


Fonctionnement du Gouvernement de reconciliation nationale 

24. Au cours de la periode consideree, il a ete impossible de persuader les 
ministres des Forces Nouvelles de revenir au Gouvernement, malgre les efforts 
inlassables deployes par le Premier Ministre. Parmi les raisons invoquees pour 
justifier ce refus, les Forces Nouvelles ont insiste sur l’obtention de garanties totales 
pour leur securite a Abidjan. 


IV. Conclusion 

25. Depuis le Sommet du Conseil pour la paix et la securite de l’Union africaine et 
la derniere reunion de la mission Mbeki en Cote d’Ivoire, le 11 janvier 2005, toute 
l’attention est fixee sur le President Mbeki qui doit poursuivre ses consultations et 
definir le nouveau calendrier pour la mise en oeuvre du programme legislatif et du 
processus de desarmement, demobilisation et reinsertion, et pour la communication 
par l’Union africaine de son rapport sur le report des sanctions individuelles au 
Secretaire general et au Conseil de securite, qui en decidera. Au stade actuel, le 
succes de la mission Mbeki depend largement de la periode de grace dont il 
continuera de beneficier dans les mois a venir de la part des forces politiques 
ivoiriennes, lesquelles manoeuvrent toujours pour conserver des positions 
avantageuses, dans la perspective d’imminentes elections. Dans l’accomplissement 
de cette tache particulierement delicate et difficile, le President Mbeki doit pouvoir 
compter sur l’appui sans reserve et soutenu de la communaute internationale, pour 
la bonne execution du Plan de paix. 


Au nom du Groupe : 
L’Ambassadeur, 
President 
(Signe) Raph Uwechue 

Le 15 janvier 2005 
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